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sur le rôle de l’architecte, ses missions, le coût de ses prestations, 

consulter le site de l’ordre des architectes : http://bit.ly/1f98LT3

Notice générale

Vous projetez de construire votre maison, rénover ou agrandir votre logement, 
réaliser un lotissement, il est nécessaire avant toute approche du projet de 
connaître les réglementations en vigueur et les démarches administratives à 
effectuer.

Cette notice générale explique la démarche à suivre pour les demandes 
G¶DXWRULVDWLRQ� G¶XUEDQLVPH�� (OOH� HVW� FRPSOpWpH� SDU� XQH� VpULH� GH� ¿FKHV�
pédagogiques relatives à chaque type d’autorisation (Permis de Construire 
pour une maison Individuelle, Déclaration Préalable, Permis d’Aménager et/ou 
de Construire) qui décrivent précisément les pièces à fournir et donnent les 
recommandations de base pour déposer un dossier complet et adapté.

Etablissez clairement votre programme avant de solliciter une autorisation 

G¶XUEDQLVPH��,O�HVW�LPSRUWDQW�G¶DYRLU�Gp¿QL�DYHF�SUpFLVLRQ�YRWUH�SURMHW�HW�O¶HQVHPEOH�GH�
YRV�EHVRLQV��OH�EXGJHW�GRQW�YRXV�GLVSRVH]�HW�VRQ�SODQ�GH�¿QDQFHPHQW�

Vous pouvez vous faire aider gratuitement par le CAUE de votre département 

�&RQVHLO� G¶$UFKLWHFWXUH� G¶8UEDQLVPH� HW� GH� O¶(QYLURQQHPHQW�� ¿QDQFp� SDU� OD� 7D[H�
d’Aménagement). Une équipe pluridisciplinaire de conseillers (architectes, thermi-

FLHQV��XUEDQLVWHV��SD\VDJLVWHV�� MXULVWHV�� �����SRXUUD�YRXV�DSSRUWHU�XQ�FRQVHLO�JUDWXLW�
et personnalisé en tenant compte de vos besoins, de la réglementation et du lieu 

G¶LPSODQWDWLRQ�GH�YRWUH�SURMHW��

Le recours à l’architecte est obligatoire pour les 

travaux soumis à permis de construire, sauf dérogation admise par le Code de l’Urba-

nisme dans l’article R*431-2 : «Conformément à l’article 1er du décret n° 77-190 du 

3 mars 1977, ne sont toutefois pas tenues de recourir à un architecte les personnes 

physiques ou les exploitations agricoles à responsabilité limitée à associé unique qui 

GpFODUHQW�YRXORLU�pGL¿HU�RX�PRGL¿HU�SRXU�HOOHV�PrPHV��
a) Une construction à usage autre qu’agricole dont à la fois la surface de plancher et 

l’emprise au sol, au sens de l’article R. 420-1, de la partie de la construction constitu-

tive de surface de plancher n’excèdent pas 170m² ;

b) Une construction à usage agricole dont à la fois la surface de plancher et l’emprise 

au sol au sens de l’article R. 420-1 n’excèdent pas 800m² ;

c) Des serres de production dont le pied-droit a une hauteur inférieure à 4m et dont à la 

fois la surface de plancher et l’emprise au sol au sens de l’article R. 420-1 n’excèdent 

pas 2000m²  [...] »

1%�� ��8QH�H[WHQVLRQ�TXL�QH�GpSDVVH�SDV�����Pð�GH�SODQFKHU�RX�G¶HPSULVH�DX�VRO�
PDLV�TXL�SRUWH�OD�WRWDOLWp�GH�OD�VXUIDFH��H[LVWDQW���H[WHQVLRQ��j�����Pð�GH�VXUIDFH�GH�
SODQFKHU�RX�G¶HPSULVH�DX�VRO�HVW�VRXPLVH�DX�UHFRXUV�j�O¶DUFKLWHFWH�

Faites appel à un architecte

Même si l’architecte n’est pas 

WRXMRXUV�LPSRVp�SDU�OD�UpJOHPHQ-

tation, son implication est une 

UpHOOH�SOXV�YDOXH�SRXU�YRWUH�SURMHW�

A partir de vos besoins, de vos 

goûts, de votre mode de vie, 

de l’évolution possible de votre 

IDPLOOH��O¶DUFKLWHFWH�YRXV�DLGH�j�
Gp¿QLU�YRWUH�SURMHW��GH�VRUWH�j�

trouver la meilleure réponse en 

adéquation avec vos moyens, les 

contraintes, les potentialités du 

site et la qualité architecturale que 

vous recherchez.

Il peut vous assister, dès la 

sélection du terrain, sur la 

faisabilité, la connaissance et le 

respect des différentes réglemen-

WDWLRQV��OD�FRQFHSWLRQ�GX�SURMHW��
les démarches administratives, 

OH�FKRL[�GHV�HQWUHSULVHV��OD�
surveillance et la coordination de 

FKDQWLHU��OD�UpFHSWLRQ�GHV�WUDYDX[��
Sa mission sera contractualisée 

de façon précise.

/¶DUFKLWHFWH�SHXW�G¶DXWDQW�PLHX[�
remplir ses missions qu’il prend 

en charge l’opération dans son 

ensemble.

Son assurance professionnelle 

est une sécurité pour vous.

���&RPPHQW�HW�DYHF�TXL�PHQHU�PD�UpÁH[LRQ�"
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Principales mesures données par le RNU 
concernant l’implantation des constructions 
et les distances à respecter
(s’appliquant en l’absence d’un règlement particulier)

Si la commune est dotée d’un POS ou d’un PLU, les règles sont prescrites par 

XQ� UqJOHPHQW��6L� OD� FRPPXQH�Q¶D�SDV�GH� UqJOHPHQW�SDUWLFXOLHU�� OHV�GLVWDQFHV�j�
respecter sont celles mentionnées par le RNU. Ainsi, on peut construire, 
uniquement, dans les parties urbanisées de la commune en 

respectant les règles suivantes :

1. Distance par rapport à la voie publique et hauteur de construction
�$UWLFOH�5�������HW�5�������GX�&RGH�GH�O¶8UEDQLVPH�

©�/RUVTXH�OH�EkWLPHQW�HVW�pGL¿p�HQ�ERUGXUH�

d’une voie publique, la distance comptée 

horizontalement de tout point de l’immeuble 

[ d ] au point le plus proche de l’alignement 

RSSRVp� GRLW� rWUH� DX� PRLQV� pJDOH� j� OD�

différence d’altitude [ h ] entre ces deux 

points. »

K���G
H[HPSOH� �� VL� OD� KDXWHXU� K� GX� EDWLPHQW� j�

l’égout est de 5m, alors le bâtiment doit être 

LPSODQWp� j� DX� PRLQV� �P� GH� O¶DOLJQHPHQW�

RSSRVp�GH�OD�YRLH��G��P��

/HV�YRLHV�URXWLqUHV�FODVVpHV�j�JUDQGH�FLUFXODWLRQ�LPSRVHQW�XQH�GLVWDQFH�GH�UHFXO�
SDU�UDSSRUW�j�O¶D[H�GH�OD�YRLH��
�� de 100 m dans le cas d’une autoroute,

�� GH����P�SRXU�WRXWHV�DXWUHV�JUDQGHV�YRLHV�URXWLqUHV�

/¶LPSODQWDWLRQ�GH�OD�FRQVWUXFWLRQ�j�OD�OLPLWH�GH�O¶DOLJQHPHQW�RX�GDQV�OH�SURORQJHPHQW�
GHV� FRQVWUXFWLRQV� H[LVWDQWHV� SHXW� YRXV� rWUH� LPSRVpH�� 9RXV� GHYH]� GRQF� YRXV�
UHQVHLJQHU�j�OD�PDLULH�SRXU�FRQQDvWUH�OHV�UqJOHV�TXL�V¶DSSOLTXHQW�j�YRWUH�WHUUDLQ���
DOLJQHPHQW�GDQV�OH�SURORQJHPHQW�RX�OLEUH�FKRL[�GH�UHWUDLW�

Contactez le service urbanisme 
de votre commune pour 

FRQQDvWUH�O¶HQVHPEOH�GHV�WH[WHV�
UqJOHPHQWDLUHV�TXL�V¶DSSOLTXHQW�j�
votre parcelle. 

Si vous venez consulter un 

conseiller du CAUE��SHQVH]�j�
apporter la réglementation de la 
zone où se situe votre projet.

/H�FRQWH[WH�UpJOHPHQWDLUH

'LIIpUHQWV� WH[WHV� UpJOHPHQWHQW� OHV� GURLWV� G¶RFFXSDWLRQ� GHV� VROV� �DPpQDJHPHQW� HW�
construction). Ils peuvent être :

��DX�QLYHDX�QDWLRQDO���Règlement National d’Urbanisme (RNU)
�� DX� QLYHDX� FRPPXQDO� ��Carte Communale (CC), Plan d’Occupation des Sols 
(POS) ou Plan Local d’Urbanisme (PLU)�DX[TXHOV�SHXYHQW�rWUH�DQQH[pV�GHV�Plans 
de Prévention des Risques (PPR)
��RX�pWDEOLV�SRXU�XQ�VHFWHXU�SDUWLFXOLHU���Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur 
(PSMV),  Aire de mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP) 
qui remplace l’ancienne Zone de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et 

Paysager (ZPPAUP), règlement et/ou cahier des charges de lotissement, charte 
architecturale et paysagère. 

���4XH�SXLV�MH�UpDOLVHU�VXU�PD�SDUFHOOH�"

le Règlement National d’Urbanisme (RNU)
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2. Distance par rapport aux limites séparatives
(Article R111-18 du Code de l’Urbanisme)

9RXV�SRXYH]�FRQVWUXLUH�HQ�OLPLWH�VpSDUDWLYH�j�FRQGLWLRQ�
que la façade mitoyenne soit sans ouverture.

Dans le cas d’une 

construction en retrait, 

une distance minimale 

GH��P�SDU�UDSSRUW�j�OD�
limite séparative est 

obligatoire.

Pour des constructions 

dont la hauteur est 

VXSpULHXUH�j��P��FHWWH�
distance minimale 

SDVVH�DORUV�j�OD�PRLWLp�
de la hauteur de la 

construction.

1. La Carte Communale
(Article L124-1 du Code de l’Urbanisme)

Ce document détermine les secteurs constructibles et inconstructibles de la 

commune mais n’édicte pas de règlement. On peut donc construire en 
dehors des parties urbanisées de la commune si la zone est 
constructible, toujours en respectant les règles du RNU. 

2. Le Plan d’Occupation des Sols (POS) ou le Plan Local d’Urbanisme (PLU)
(Article L 123-1 - Article L123-19  du Code de l’Urbanisme)

&H�GRFXPHQW�¿[H�OHV�UqJOHV�JpQpUDOHV�HW�OHV�VHUYLWXGHV�G¶XWLOLVDWLRQ�GHV�VROV�GH�
OD�FRPPXQH��,O�GpWHUPLQH�OHV�]RQHV�j�FRQVWUXLUH��OHV�]RQHV�DJULFROHV��OHV�]RQHV�
j� � SURWpJHU� HW� pGLFWH� XQ� UqJOHPHQW� SRXU� FKDTXH� ]RQH�� ,O� SHXW� rWUH� FRPSOpWp�
G¶DQQH[HV� TXL� SUpFLVHQW� GHV� UqJOHV� GH� SURWHFWLRQ� RX� GH� VDXYHJDUGH� VXU� OH�
territoire communal. Pour construire ou aménager, il faudra consulter 
les règles applicables sur la zone concernée et les prendre en 
considération pour l’établissement du projet.

Les documents communaux

le Réglement National d’Urbanisme (RNU)
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Le règlement du POS ou PLU décrit, pour chaque zone, les dispositions 

réglementaires applicables. Le Code de l’Urbanisme (art. R*123-9)  liste les règles 

pouvant être insérées dans le PLU, elles concernent :

« 1° Les occupations et utilisations du sol interdites ;

2° Les occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières ;

3° Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et 

d’accès aux voies ouvertes au public ;

4° Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d’électricité 

et d’assainissement, ainsi que, dans les zones relevant de l’assainissement 

non collectif délimitées en application de l’article L. 2224-10 du code général 

des collectivités territoriales, les conditions de réalisation d’un assainissement 

individuel ;

��� /D� VXSHU¿FLH� PLQLPDOH� GHV� WHUUDLQV� FRQVWUXFWLEOHV�� ORUVTXH� FHWWH� UqJOH� HVW�
MXVWL¿pH� SDU� GHV� FRQWUDLQWHV� WHFKQLTXHV� UHODWLYHV� j� OD� UpDOLVDWLRQ� G¶XQ� GLVSRVLWLI�
G¶DVVDLQLVVHPHQW�QRQ�FROOHFWLI�RX�ORUVTXH�FHWWH�UqJOH�HVW�MXVWL¿pH�SRXU�SUpVHUYHU�
O¶XUEDQLVDWLRQ�WUDGLWLRQQHOOH�RX�O¶LQWpUrW�SD\VDJHU�GH�OD�]RQH�FRQVLGpUpH��

6° L’implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques ;

7° L’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives ;

���/¶LPSODQWDWLRQ�GHV�FRQVWUXFWLRQV�OHV�XQHV�SDU�UDSSRUW�DX[�DXWUHV�VXU�XQH�PrPH�
propriété ;

9° L’emprise au sol des constructions ;

10° La hauteur maximale des constructions ;

11° L’aspect extérieur des constructions et l’aménagement de leurs abords 

ainsi que, éventuellement, les prescriptions de nature à assurer la protection 

des éléments de paysage, des quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, 

monuments, sites et secteurs à protéger mentionnés au §h de l’article R.* 123-11 ;

12° Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires 

de stationnement compatibles, lorsque le plan local d’urbanisme ne tient pas lieu 

GH�SODQ�GH�GpSODFHPHQWV�XUEDLQV��DYHF�OHV�REOLJDWLRQV�Gp¿QLHV�SDU�OH�VFKpPD�GH�
cohérence territoriale en application des deuxième à quatrième alinéas de l’article 

L. 122-1-8 ;

13° Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation 

d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations ;

���� /H� FRHI¿FLHQW� G¶RFFXSDWLRQ� GX� VRO� Gp¿QL� SDU� O¶DUWLFOH� 5�
� ������� HW�� OH� FDV�
échéant, dans les zones d’aménagement concerté, la surface de plancher nette 

dont la construction est autorisée dans chaque îlot ;

15° Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et 

aménagements, en matière de performances énergétiques et environnementales ;

16° Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et 

aménagements, en matière d’infrastructures et réseaux de communications 

électroniques. »

Les documents communaux

Vous devez étudier attentivement  

l’ensemble de la réglementation 

TXL�V¶DSSOLTXH�j�OD�]RQH�R��VH�
VLWXH�YRWUH�SURMHW�

7RXWHIRLV��OH�UHVSHFW�VHXO�GHV�
réglementations n’en garantit 

pas la qualité architecturale, ni 

l’insertion paysagère. 

3RXU�FHOD��Q¶KpVLWH]�SDV�j�YRXV�
rapprocher de votre CAUE.

En cas de handicap, le code 

de l’urbanisme (article L123-5) 

SUpYRLW�XQH�GpURJDWLRQ�j�FHUWDLQV�
articles du PLU ou du document 

d’urbanisme en vigueur pour 

DXWRULVHU�OHV�WUDYDX[�QpFHVVDLUHV�
j�O¶DFFHVVLELOLWp�DX�EkWLPHQW�GHV�
SHUVRQQHV�j�PRELOLWp�UpGXLWH�DX�
bâtiment.

���4XH�SXLV�MH�UpDOLVHU�VXU�PD�SDUFHOOH�"

le conseil des CAUE en LR

La loi ALUR du 24 Mars 2014 
VXSSULPH�OD�VXSHU¿FLH�PLQLPDOH�
des terrains constructibles et 
OH� &RHI¿FLHQW� G¶2FFXSDWLRQ� GX�
Sol.

Ces nouvelles dispositions sont 

en cours de traduction dans la 

partie règlementaire du Code de 

l’Urbanisme.

Ainsi les articles 5° et 14°, cités 

ci-contre, ne peuvent plus être 

utilisés et il n’en est pas tenu 

compte lors de l’instruction des 

demandes d’autorisation.

!
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3. Les Plans de Préventions aux Risques (PPR)
(Article  R*123-1 du Code de l’Urbanisme)

,OV�UpJOHPHQWHQW�O¶XWLOLVDWLRQ�GHV�VROV�HQ�IRQFWLRQ�GHV�ULVTXHV�SRWHQWLHOV�DX[TXHOV�
ils peuvent être soumis : inondations, incendies de forêts, avalanches, tempêtes,...

4. Le Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur (PSMV) 
et l’Aire de mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP)
�$UWLFOH�/��������GX�&RGH�GX�3DWULPRLQH�

6HFWHXU�j�VDXYHJDUGHU�RX�]RQH�UHPDUTXpH�SRXU�VRQ�SDWULPRLQH�VXU�OHVTXHOV�VRQW�
imposées, pour les protéger, des règles de construction et d’aménagement plus 

H[LJHDQWHV�TXH�VXU�OH�UHVWH�GH�OD�FRPPXQH�

Les documents communaux

1. Le Règlement de lotissement
�$UWLFOHV�5
�������GX�&RGH�GH�O¶8UEDQLVPH�

Il complète les règles du PLU par des règles d’urbanisme particulières. Il est 

YDODEOH����DQV�SXLV�VHXOHV� OHV�UqJOHV�GX�3/8�V¶DSSOLTXHURQW��VDXI�VL� OD�PDMRULWp�
TXDOL¿pH�GHV�FRORWLV�GpFLGH�VRQ�PDLQWLHQ��HQ�$VVHPEOpH�*pQpUDOH�

2. Le Cahier des charges

&¶HVW�XQ�GRFXPHQW�FRQWUDFWXHO�GH�GURLW�SULYp��TXL�H[SRVH�OHV�GURLWV�HW�REOLJDWLRQV�
GHV�SURSULpWDLUHV�GX�ORWLVVHPHQW�YLV�j�YLV�GHV�FRORWLV��,O�HVW�YDODEOH��GHSXLV�OD
nouvelle loi ALUR) comme le règlement de lotissement pendant 10 ans. 

Les documents de lotissement

Comment connaître les règles d’urbanisme 
DSSOLFDEOHV�j�PRQ�SURMHW�"

Tous ces textes et règlements se trouvent en Mairie, vous pouvez les consulter 
sur place ou demander une photocopie de l’extrait du règlement qui vous 
intéresse.

Vous pouvez aussi demander un &HUWL¿FDW�G¶8UEDQLVPH��&8�, qui vous apportera 

une réponse écrite sur les règles d’urbanisme, les servitudes, les dessertes du terrain 

SDU�OHV�pTXLSHPHQWV�H[LVWDQWV�RX�SUpYXV�DLQVL�TXH�OHV�WD[HV�H[LJLEOHV�������UHODWLYHV�j�
la parcelle concernée.

,O�H[LVWH���W\SHV�GH�&HUWL¿FDW�G¶8UEDQLVPH��&8���

��OH�FHUWL¿FDW�GH�VLPSOH�LQIRUPDWLRQ��&8D���GHPDQGp�HQ�O¶DEVHQFH�GH�SURMHW�SUpFLV�
SRXU�FRQQDvWUH�OHV�UqJOHV�G¶XUEDQLVPH�DLQVL�TXH�OH�UpJLPH�GHV�WD[HV�DSSOLFDEOHV�

��OH�FHUWL¿FDW�RSpUDWLRQQHO��&8E�� demandé pour savoir si une opération déterminée 

SHXW�rWUH�UpDOLVpH�RX�QRQ���YRWUH�SURMHW�GRLW�GRQF�rWUH��G¶RUHV�HW�GpMj��SUpFLVp�
&H�FHUWL¿FDW�D�XQH�GXUpH�GH�YDOLGLWp�GH����PRLV�HW�FRQVWLWXH�XQH�JDUDQWLH�FRQWUH�XQ�
éventuel changement de réglementation durant cette période.

'HPDQGH]�XQ�&8��&HUWL¿FDW�
d’Urbanisme) pour vous 

assurer  de la constructibilité 
de votre terrain surtout si celui-ci 

se situe dans une commune non 

dotée d’un POS ou d’un PLU.

Attention : le CU est simplement 

un document d’information ; il ne 

remplace pas l’autorisation de 

construire ou d’aménager qu’il 

faudra demander ultérieurement.

���4XH�SXLV�MH�UpDOLVHU�VXU�PD�SDUFHOOH�"

le conseil des CAUE en LR
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1. Les servitudes de vues et de jours en limite séparative
�$UWLFOH���� du Code civil)

7RXWH� IHQrWUH� RX� DPpQDJHPHQW� �EDOFRQ�� WHUUDVVH��
HVFDOLHU�H[WpULHXU��TXL�SHUPHW�G¶DYRLU�XQ�UHJDUG�VXU�
la propriété voisine est une vue. 

$¿Q�GH�SURWpJHU�OD�YLH�SULYpH��LO�HVW�LQWHUGLW��VDXI�VL�YRXV�DYH]�O¶DXWRULVDWLRQ�pFULWH�
du voisin) de créer des vues sur les propriétés voisines qui ne respectent  pas  les  

distances  légales  prévues  par  le  Code civil :

�� 1,90 m pour les vues droites (en regardant droit devant), 

�� 0,60 m pour les vues obliques (en tournant la tête).

La distance est toujours appréciée depuis la limite séparative ou l’axe de mitoyenneté.

Lorsque deux propriétés sont séparées 

par un espace commun (ruelle, chemin, 

cour, rivière...) la distance légale de 

1.90m, ne se compte pas à partir du milieu 

de cet espace commun mais depuis la 

limite opposée. 

Les autres règles à considérer

Des règles issues du Code Civil, du Code de la Construction et de l’Habitation, 
du Code de l’Environnement peuvent impacter votre projet et doivent être prises 

en considération en amont.

Le Code Civil
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Lorsque l’ouverture est prolongée par 

un balcon ou une terrasse accessible, 

comme l’observateur peut se placer à 

tout endroit de cet espace avancé, il 

s’agit d’une vue droite et non d’une vue 

oblique : il faudra toujours au minimum 

1.90m entre la partie la plus extérieure 

et la plus avancée du balcon ou de la 

terrasse et la limite séparative.

Si le mur n’est pas mitoyen et qu’il n’est pas 

possible de créer une vue, on peut installer un 

MRXU�GH�VRXIIUDQFH��

Un jour HVW�XQH�RXYHUWXUH�j�YHUUH�GRUPDQW�
�¿[H��TXL�ODLVVH�VHXOHPHQW�SDVVHU�OD�OXPLqUH��
,O�HVW�GHVWLQp�j�pFODLUHU�XQH�SLqFH�HW�Q¶DXWRULVH�
ni le regard chez autrui, ni le passage de l’air. 

/H� MRXU�QH�SHXW�rWUH�pWDEOL�TX¶j�2,60 m au-

dessus du plancher si la pièce est au rez-

GH�FKDXVVpH��RX�j�1,90 m�VL� OD�SLqFH�HVW�j�
l’étage.

2. Les distances de plantations
�$UWLFOH���� du Code civil)

Des distances et des règles de plantations peuvent être imposées soit dans 

un règlement communal soit dans le règlement ou le cahier des charges du 

ORWLVVHPHQW��$�GpIDXW��LO��IDXW�VH�UpIpUHU�DX�&RGH�&LYLO�HW�DX[�UqJOHV�VXLYDQWHV��

Les arbres, dont la hauteur 

GHYLHQGUD� VXSpULHXUH� j�
2 mètres, doivent être 

SODQWpV� j� XQH� GLVWDQFH�
minimum de 2 mètres 

de la propriété voisine.

Les arbres ou arbustes 

dont la hauteur restera 

LQIpULHXUH� j� ��PqWUHV�
SHXYHQW� rWUH� SODQWpV� j�
une distance de 0,5 mètre 

de la propriété voisine.

2m mini

limite de propriété ou 

axe de mitoyenneté

Le Code Civil

limite de propriété ou axe de mitoyenneté
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FKDVVLV�¿[HV�RX�
pavés verre
(mise en œuvre 
au nu extérieur)

2m mini

��
2m

0.5m mini
limite de propriété ou 

axe de mitoyenneté

0.5m mini 

<
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m

Prenez en compte la taille des 

YpJpWDX[�j�O¶kJH�DGXOWH�ORUV�GH�
OHXU�SODQWDWLRQ�D¿Q�G¶pYLWHU�WRXW�

litige de voisinage.

���4XH�SXLV�MH�UpDOLVHU�VXU�PD�SDUFHOOH�"
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« Les arbres, arbustes et arbrisseaux de toute espèce 

SHXYHQW� rWUH� >FRQGXLWV@� HQ� HVSDOLHUV�� GH� FKDTXH� F{Wp�
du mur séparatif, sans que l’on soit tenu d’obser-

ver aucune distance, mais ils ne pourront dépasser 

OD� FUrWH� GX� PXU�� 6L� OH� PXU� Q¶HVW� SDV� PLWR\HQ�� OH� SUR-

priétaire seul a le droit d’y appuyer les espaliers.»

Le Code Civil

�� Réglementation Thermique en vigueur  
�57��������$UWLFOH�5��������GX�FRGH�GH�OD�FRQVWUXFWLRQ�HW�GH�O¶KDELWDWLRQ�

�57�([LVWDQW���$UWLFOHV�/���������HW�5��������j�5��������GX�&RGH�GH�OD�FRQVWUXFWLRQ�HW�GH�O¶KDELWDWLRQ��

(OOH�V¶DSSOLTXH�j�WRXV�OHV�SURMHWV�GH�FRQVWUXFWLRQV�QHXYHV�RX�GH�UpKDELOLWDWLRQ��

�� Constructions neuves
Les constructions neuves et les extensions, dont la surface habitable est supérieure 

j���Pð�RX�j�����GH�FHOOH�GX�EkWLPHQW�H[LVWDQW��VRQW�VRXPLVHV�j� OD�UpJOHPHQWDWLRQ�
WKHUPLTXH�������57������
'HV�H[LJHQFHV�GH�UpVXOWDWV�HW�GH�PR\HQV�VRQW�DWWHQGXV��(OOHV�VRQW�pQRQFpHV�JUkFH�j�
GHX[�DWWHVWDWLRQV��GpOLYUpHV�VXLWH�j�XQH�pWXGH�WKHUPLTXH�UpDOLVpH�SDU�XQ�SURIHVVLRQQHO���

� O¶DWWHVWDWLRQ�GH�SULVH�HQ�FRPSWH�GH� OD�57������j� MRLQGUH�DX�GRVVLHU�GH�GHPDQGH�

de permis de construire. Il s’agit d’un document normalisé et complété par voie 

LQIRUPDWLTXH��GHSXLV�OH�VLWH���ZZZ�UW�EkWLPHQW�IU��TXL�QH�SHXW�rWUH�REWHQX�TX¶j�SDUWLU�
GHV�UpVXOWDWV�GH�O¶pWXGH�WKHUPLTXH�GH�YRWUH�SURMHW�


�O¶DWWHVWDWLRQ�GH�UHVSHFW�GH�OD�57������j�O¶DFKqYHPHQW�GHV�WUDYDX[��,O�V¶DJLW�G¶XQ�GRFX-

ment normalisé et complété par voie informatique depuis le site : www.rt-bâtiment.fr. 

/HV�UpVXOWDWV�G¶XQ�WHVW�G¶pWDQFKpLWp�j�O¶DLU�VRQW�REOLJDWRLUHV�D¿Q�GH�O¶pGLWHU�

�� Rénovations : bâtis existants 
8QH�UpJOHPHQWDWLRQ�WKHUPLTXH�V¶DSSOLTXH�SRXU�OHV�EkWLPHQWV�H[LVWDQWV��UpVLGHQWLHOV�RX�
WHUWLDLUHV��j�O¶RFFDVLRQ�GH�WUDYDX[�GH�UpQRYDWLRQ�SUpYXV�SDU�OH�PDvWUH�G¶RXYUDJH���
/HV�PHVXUHV�UpJOHPHQWDLUHV�VRQW�GLIIpUHQWHV�VHORQ�OHV�WUDYDX[�HQWUHSULV��
* RT existant globale : 3RXU�OHV�UpQRYDWLRQV�GH�EkWLPHQWV�GH�SOXV�GH������Pð��DFKHYpV�
DSUqV�������OD�UpJOHPHQWDWLRQ�Gp¿QLW�XQ�REMHFWLI�GH�SHUIRUPDQFH�JOREDOH��
&HV�EkWLPHQWV�GRLYHQW�DXVVL�IDLUH�O¶REMHW�G¶XQH�pWXGH�GH�IDLVDELOLWp�GHV�DSSURYLVLRQQH-

ments en énergie préalablement au dépôt de la demande de permis de construire.

* RT existant élément par élément : Pour tous les autres cas de rénovation, la 

UpJOHPHQWDWLRQ�Gp¿QLW�XQH�SHUIRUPDQFH�PLQLPDOH�SRXU�FKDTXH�pOpPHQW�UHPSODFp�RX�
LQVWDOOp��$XFXQH�DWWHVWDWLRQ�VSpFL¿TXH�Q¶HVW�j�IRXUQLU��/H�PDvWUH�G¶RXYUDJH�GRLW�rWUH�HQ�
SRVVHVVLRQ�GHV�pOpPHQWV�MXVWL¿DQW�GH�OD�SULVH�HQ�FRPSWH�GH�OD�57�H[LVWDQW�pOpPHQW�
par élément.

�� Réglementation acoustique 
(Article R*111-4-2 du Code de la Construction et de l’Habitation)

'HSXLV�OH��HU�MDQYLHU�������OHV�EkWLPHQWV�G¶KDELWDWLRQ�QHXIV���EkWLPHQWV�FROOHFWLIV�VRX-

PLV�j�SHUPLV�GH�FRQVWUXLUH�HW�PDLVRQV�LQGLYLGXHOOHV�DFFROpHV��FRQWLJXsV�RX�VXSHUSR-

VpHV�j�XQ� ORFDO�G¶DFWLYLWpV�GHYURQW� IRXUQLU�XQH�DWWHVWDWLRQ�GH�SULVH�HQ�FRPSWH�GH� OD�
réglementation acoustique lors du dépôt de la déclaration attestant l’achèvement et la 

FRQIRUPLWp�GHV�WUDYDX[�

D’autres réglementations

Pour toutes les questions liées 

j�OD�PDvWULVH�GH�O¶pQHUJLH�HW�
DX[�pQHUJLHV�UHQRXYHODEOHV�
notamment dans l’habitat, vous 

pouvez demander des conseils 

indépendants et gratuits auprès 

des conseillers de l’Espace Info 

Energie le plus proche de chez 

vous.

www.infoenergie-lr.org/

Il est fortement conseillé de 

IDLUH�DSSHO�j�XQ�EXUHDX�G¶pWXGHV�
thermiques qui s’assurera que 

OHV�PDWpULDX[�HW�OHV�pTXLSHPHQWV�
mis en œuvre soient conformes 

DX[�FDOFXOV�pWDEOLV�SRXU�O¶pGLWLRQ�
de la première attestation, de 

VRUWH�j�pYLWHU�OHV�GpFRQYHQXHV�
pour l’obtention de la seconde 

DWWHVWDWLRQ��TXL�VHUD�UpDOLVpH�j�
O¶DFKqYHPHQW�GHV�WUDYDX[��SDU�
un professionnel agréé par le 

Ministère du Développement 

'XUDEOH��LQGpSHQGDQW�GX�SURMHW�

Dès le début, une collaboration 

pWURLWH�HQWUH�OH�PDvWUH�G¶RXYUDJH��OH�
concepteur et le bureau d’études 

thermiques garantira la cohérence, 

la qualité et la performance 

pQHUJpWLTXH�GX�SURMHW�

axe de mitoyenneté
hauteur à ne pas dépasser

La liste de réglementations ci-

FRQWUH�Q¶HVW�SDV�H[KDXVWLYH�
Elle est succeptible d’évoluer. 

!
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�� Réglementation parasismique 
(décret n° 2010-1255 du 22 octobre 2010)

/H�ULVTXH�VLVPLTXH�HVW�SUpVHQW�SDUWRXW�j�OD�VXUIDFH�GX�JOREH�PDLV�VRQ�LQWHQVLWp�YDULH�
G¶XQH�UpJLRQ�j�XQH�DXWUH��8Q�]RQDJH�VLVPLTXH�GH�OD�)UDQFH�VHORQ�FLQT�]RQHV�D�DLQVL�
pWp�pODERUp��/HV�H[LJHQFHV�SDUDVLVPLTXHV�VXU�OH�EkWL�GpSHQGHQW�GH�OD�]RQH�GH�VLVPLFLWp�
et de la catégorie d’importance du bâtiment. Les règles de construction parasismiques 

VRQW�Gp¿QLHV�GDQV�OD�QRUPH�(XURFRGH����,O�H[LVWH�GHV�UqJOHV�VLPSOL¿pHV�GH�VXEVWLWXWLRQ�
pour certaines maisons individuelles (règles PS-MI). Le zonage sismique étant basé 

sur un découpage communal, vous devez vous renseigner auprès de la Mairie ou de la 

3UpIHFWXUH�SRXU�FRQQDvWUH�OD�]RQH�GH�GHQVLWp�VLVPLTXH�R��VH�VLWXH�YRWUH�WHUUDLQ��

�� Accessibilité aux personnes handicapées 
�FLUFXODLUH�LQWHUPLQLVWpULHOOH�Q��'*8+&���������GX������������

/HV�GLVSRVLWLRQV�UHODWLYHV�j�O¶DFFHVVLELOLWp�GHV�SHUVRQQHV�j�PRELOLWp�UpGXLWH�V¶DSSOLTXHQW��
�� DX[�RSpUDWLRQV�GHVWLQpHV�j�OD�YHQWH�RX�j�OD�ORFDWLRQ�GH��

* construction de bâtiments d’habitation collectifs et de maisons individuelles,


� WUDYDX[� UpDOLVpV� VXU� OHV� EkWLPHQWV� FROOHFWLIV� G¶KDELWDWLRQ� RX� GH� FUpDWLRQ� GH�
ORJHPHQWV�SDU�FKDQJHPHQW�GH�GHVWLQDWLRQ�GH�EkWLPHQWV�H[LVWDQWV�

�� DX[�(WDEOLVVHPHQWV�5HFHYDQW�GX�3XEOLF�QHXIV�RX�FUppV�SDU�FKDQJHPHQW�GH�GHVWL-
QDWLRQ��j�O¶H[FHSWLRQ�GHV�pWDEOLVVHPHQWV�GH��qPH�FDWpJRULH�FUppV�SDU�FKDQJHPHQW�
GH�GHVWLQDWLRQ�SRXU�DFFXHLOOLU�GHV�SURIHVVLRQV�OLEpUDOHV��Gp¿QLV�SDU�XQ�DUUrWp�GX�
Ministre chargé de la construction et du Ministre chargé des professions libérales.

�� Sécurité incendie
�$UUrWp�GX����MDQYLHU������UHODWLI�j�OD�SURWHFWLRQ�FRQWUH�O¶LQFHQGLH�GHV�EkWLPHQWV�G¶KDELWDWLRQ�

6L�OD�FRQVWUXFWLRQ�HVW�GHVWLQpH�j�OD�YHQWH�RX�j�OD�ORFDWLRQ��OHV�GLVSRVLWLRQV�FRQFHUQDQW�OD�
protection contre l’incendie doivent être respectées. 

/H���PDUV�������WRXV�OHV�OLHX[�G¶KDELWDWLRQ�GHYURQW�rWUH�pTXLSpV�GH�GpWHFWHXUV�GH�IXPpHV�

�� Réglementation concernant la ventilation 
(Article R*111-9 du Code de la Construction et de l’Habitation)

/HV�ORJHPHQWV�GRLYHQW�EpQp¿FLHU�G¶XQ�UHQRXYHOOHPHQW�GH�O¶DLU�HW�G¶XQH�pYDFXDWLRQ�GHV�
pPDQDWLRQV�WHOV�TXH�OHV�WDX[�GH�SROOXWLRQ�GH�O¶DLU�LQWpULHXU�QH�FRQVWLWXHQW�DXFXQ�GDQJHU�
pour la santé et que puisse être évitée la condensation.

�� Protection des bâtiments contre les termites et autres insectes xylophages  
�$UWLFOHV�5��������j�5��������GX�&RGH�GH�OD�&RQVWUXFWLRQ�HW�GH�O¶+DELWDWLRQ���$UUrWp�GX����IpYULHU�������

Chaque département du Languedoc-Roussillon est couvert par un arrêté préfecto-

ral délimitant les zones contaminées par les termites. A ce titre, il convient, lors de la 

FRQVWUXFWLRQ�GH�EkWLPHQWV�QHXIV�RX�GH�WUDYDX[�G¶DPpQDJHPHQW��

�GH�SURWpJHU�OHV�ERLV�HW�PDWpULDX[�j�EDVH�GH�ERLV�SDUWLFLSDQW�j�OD�VROLGLWp�GHV�EkWLPHQWV�

�GH�SURWpJHU�O¶LQWHUIDFH�VRO�EkWLPHQW�FRQWUH�OHV�WHUPLWHV�VRXWHUUDLQV�
/H�FRQVWUXFWHXU�HVW�WHQX�GH�IRXUQLU�DX�PDvWUH�G¶RXYUDJH��DX�SOXV�WDUG�j�OD�UpFHSWLRQ�
GHV�WUDYDX[��XQH�QRWLFH�WHFKQLTXH�PHQWLRQQDQW� OHV�PRGDOLWpV�HW� OHV�FDUDFWpULVWLTXHV�
GHV�SURWHFWLRQV�PLVHV�HQ�°XYUH�FRQWUH�OHV�WHUPLWHV�HW�OHV�DXWUHV�LQVHFWHV�[\ORSKDJHV��

�� Normes dimensionnelles 
(Article R*111-2 du Code de la Construction et de l’Habitation)

7RXWH�FRQVWUXFWLRQ�QHXYH�RX�H[WHQVLRQ�GRLW�UHVSHFWHU�OHV�QRUPHV�PLQLPDOHV�GH�VXUIDFH�
et d’habitabilité issues du Code de la Construction et de l’Habitation et du Règlement 

6DQLWDLUH�'pSDUWHPHQWDO�����Pð�HW����P3 habitables par habitant pour les 4 premiers 

SXLV����Pð�HW����P3 habitables au moins par habitant supplémentaire) .

D’autres réglementations

Rapprochez-vous du Service 

Départemental d’Incendie et 

de Secours (SDIS) dont vous 

GpSHQGH]�VL�YRWUH�SURMHW�FRQFHUQH�
un Etablissement Recevant du 

Public (ERP).

sur :

�� la RT2012 :

www.rt-bâtiment.fr

�� la réglementation 
acoustique :

http://bit.ly/1f98LT3

�� la réglementation 
parasimique :

http://bit.ly/1nqQkMh

�� l’accessibilité des 
personnes handicapées : 

http://www.accessibilite-batiment.fr/

http://bit.ly/1rnZaK2

¿FKHV� SUDWLTXHV�� pGLWpHV� SDU�
le Ministère de l’Ecologie, du 

Développement Durable et de 

l’Energie :

http://bit.ly/RNT3CP

�� la sécurité incendie :

http: / /www.si tesecur i te.com/
portail/index.asp

sur les détecteurs de fumée : 

«Détecteurs de fumée, mode 

d’emploi» : http://bit.ly/1lIaBJd

�� la prévention contre les 
termites : 

http://bit.ly/1k8rxZW

en 
savoir 
+
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Transformer son garage en 
pièce de vie (chambre, ...) ne 
PRGL¿H� SDV� OD� GHVWLQDWLRQ 

(habitation dans les 2 cas), mais 
PRGL¿H� OH� FDOFXO� GH� OD� VXUIDFH�
de plancher. 

6L�FHWWH�VXUIDFH�HVW�LQIpULHXUH�j��

�� ��Pð�KRUV�]RQH�8�GX�3/8�

�� RX���Pð�HQ�]RQH�8�GX�3/8��

une déclaration préalable devra 

être déposée.

$X�GHOj� GH� FHV� VXUIDFHV�� XQ�
permis sera demandé. 

���4XHOOH�DXWRULVDWLRQ�GpSRVHU�"

construction neuve autorisation 
à déposer

pour toute construction nouvelle de plus de 20m² de 

surface de plancher ou d’emprise au sol

permis 

de construire

construction entre 5 et 20 m² de surface de plancher ou 

d’emprise au sol, hauteur inférieure ou égale à 12m

déclaration 

préalable 

construction inférieure à 5 m² de surface de plancher ou 

d’emprise au sol, hauteur supérieure à 12m

construction temporaire d’une surface de plancher ou emprise 

au sol supérieure à 35 m² et implantée dans un terrain de 

camping

WUDYDX[�VXU�XQH�
FRQVWUXFWLRQ�H[LVWDQWH

autorisation 
à déposer

extension supérieure à 20m² de surface de plancher ou 

d’emprise au sol

permis 

de construire

dans les zones urbaines��]RQH�8��GH�FRPPXQHV�EpQp¿FLDQW�
d’un PLU ou d’un document d’urbanisme en tenant lieu (POS 

ou PSMV), 

�� extension supérieure à 40m² de surface de plancher ou 

d’emprise au sol

�� extension de surface de plancher ou d’emprise au sol 

comprise entre 20 et 40m², portant la surface totale 
du bâtiment (existant + projet) à plus de 170m² (seuil 

DX�GHOj�GXTXHO�LO�HVW�REOLJDWRLUH�G¶DYRLU�UHFRXUV�j�XQ�DUFKL-
tecte pour déposer un permis de construire)

FKDQJHPHQW� GH� GHVWLQDWLRQ� DYHF� PRGL¿FDWLRQ� GH� OD�
structure porteuse ou de la façade du bâtiment

extension entre 5 et 20m² de surface de plancher ou 

d’emprise au sol

déclaration 

préalable

dans les zones urbaines��]RQH�8��GH�FRPPXQHV�EpQp¿FLDQW�
d’un PLU ou d’un document d’urbanisme en tenant lieu (POS 

ou PSMV), extension inférieure à 40m² de surface de 
plancher ou d’emprise au sol ne portant pas la surface 
totale du bâtiment (existant + projet) à plus de 170m² (seuil 

DX�GHOj�GXTXHO�LO�HVW�REOLJDWRLUH�G¶DYRLU�UHFRXUV�j�XQ�DUFKLWHFWH�
pour déposer un permis de construire)

WUDYDX[�GH�UDYDOHPHQW�PRGL¿DQW�O¶DVSHFW�H[WpULHXU

FKDQJHPHQW� GH� GHVWLQDWLRQ� VDQV� PRGL¿FDWLRQ� GH� OD�
structure porteuse ou de la façade

Un changement de destination, 

DYHF�RX�VDQV�WUDYDX[��LQGLTXH�TXH�
l’on passe d’une destination 
à une autre (habitation, 

KpEHUJHPHQW� K{WHOLHU�� EXUHDX[��
commerces, artisanat, industrie, 

H[SORLWDWLRQ�DJULFROH�RX�IRUHVWLqUH��
entrepôt, service public ou 

d’intérêt collectif).

Le changement de destination 

implique des formalités adminis-

tratives différentes selon les 

WUDYDX[� TXL� O¶DFFRPSDJQHQW� �YRLU�
tableau ci-contre). 

lexique

!
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DPpQDJHPHQWV�H[WpULHXUV autorisation 
à déposer

lotissement

�� avec création ou aménagement de voies, d’espaces ou 
d’équipements communs j�SOXVLHXUV�ORWV�HW�LQWHUQHV�DX�
lotissement

�� situé dans un site classé ou dans un secteur sauve-
gardé

permis 

d’aménager

lotissement

��  sans création ou aménagement de voies, d’espaces ou 
d’équipements communs j�SOXVLHXUV�ORWV�HW�LQWHUQHV�DX�
lotissement 

�� situé hors d’un site classé ou d’un secteur sauvegardé

déclaration 

préalable

démolition autorisation 
à déposer

la construction qui doit être démolie se situe :

�� dans une commune qui, par délibération du Conseil 

Municipal, a instauré le permis de démolir

�� dans un secteur sauvegardé avec périmètre délimité ou 

dans un périmètre de restauration immobilière

�� dans un site classé ou inscrit

�� dans le champ de visibilité d’un monument historique

�� dans une AVAP (Aire de mise en Valeur de l’Architecture 

et du Patrimoine) 

�� dans une ZPPAUP (Zone de Protection du Patrimoine 

Urbain et Paysager)
permis 

de démolir

la construction qui doit être démolie est inscrite au titre des 
monuments historiques  

la construction qui doit être démolie est adossée à un bâtiment 
classé au titre des monuments historiques

la construction qui doit être démolie est :

�� recensée comme devant être protégée dans le PLU 

�� LGHQWL¿pH�FRPPH�FRQVWLWXDQW�XQ�élément du patrimoine 

RX�GX�SD\VDJH�j�SURWpJHU�RX�j�PHWWUH�HQ�YDOHXU�dans le 
PLU ou le document d’urbanisme en tenant lieu

9RWUH� SURMHW� QH� ¿JXUH� SDV� GDQV�
le tableau ci-contre, il concerne 

SDU� H[HPSOH� XQH� SLVFLQH�� XQH�
pROLHQQH��GHV�VHUUHV��GHV�WUDYDX[�
sur un monument inscrit au titre 

des monuments historiques, 

l’aménagement d’un camping, 

d’un terrain de loisirs ... 

Consultez la « notice explicative 
pour les demandes de permis de 
constuire, permis d’aménager, 
permis de démolir et déclaration 
préalable » (cefa n°51434#03), 

S������� SRXU� FRQQDvWUH� O¶DXWRUL-
VDWLRQ�G¶XUEDQLVPH�j�GpSRVHU��

http://bit.ly/1mHm5AD

Vous pouvez également consulter 

le dossier réalisé par l’Ordre des 

Architectes : « Réforme des 
autorisations d’urbanisme et 
du PC », qui présente de manière 

H[KDXVWLYH� OH� W\SH� G¶DXWRULVDWLRQ�
G¶XUEDQLVPH� j� GpSRVHU� VHORQ� OD�
QDWXUH� GH� YRWUH� SURMHW� HW� GX� OLHX�
R��LO�VH�VLWXH��VHFWHXU�VDXYHJDUGp��
périmètre de protection d’un 

monument historique ...) 

http://bit.ly/1lIeKNi

en 
savoir 
     +

���4XHOOH�DXWRULVDWLRQ�GpSRVHU�"
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/D� VXUIDFH� GH� SODQFKHU�� DYHF� O¶HPSULVH� DX� VRO�� SHUPHW� GH� VDYRLU� VL� XQ� SURMHW� GH�
FRQVWUXFWLRQ�QHXYH�RX�GHV�WUDYDX[�VXU�XQ�EkWLPHQW�H[LVWDQW�GRLYHQW�IDLUH�O¶REMHW�G¶XQ�
permis de construire ou d’une déclaration préalable.

&¶HVW��HQ�HIIHW��OD�VXUIDFH�G¶XQH�FRQVWUXFWLRQ�TXL�Gp¿QLW�OH�W\SH�G¶DXWRULVDWLRQ�DGPLQLV-

WUDWLYH�j�ODTXHOOH�HOOH�GRLW�UpSRQGUH��/D�VXUIDFH�GH�SODQFKHU��DVVRFLpH�j�O¶HPSULVH�DX�
VRO��SHUPHW�DXVVL�GH�VDYRLU�VL�OH�SURMHW�HVW�VRXPLV�j�O¶REOLJDWLRQ�GH�IDLUH�DSSHO�j�XQ�
architecte ou non.

La surface de plancher
(Article R*112-2 du Code de l’Urbanisme)

La surface de plancher est constituée de la somme des surfaces de plancher closes 
et couvertes de chaque niveau, d’une hauteur supérieure à 1,80 m, mesurée à 
partir du nu intérieur des façades du bâtiment.

Diverses surfaces peuvent être déduites de ce calcul :

�� les vides et trémies d’escaliers et d’ascenseurs,

�� les surfaces des embrasures de portes et fenêtres,

�� les surfaces des combles non aménageables,

�� les surfaces de stationnement de véhicules, les rampes d’accès et les aires de 

manœuvre.

Dans le cas d’immeubles de logements collectifs, les surfaces suivantes peuvent 

également être déduites :

�� OHV�ORFDX[�WHFKQLTXHV�XWLOHV�DX�IRQFWLRQQHPHQW�G¶XQ�JURXSH�GH�EkWLPHQW�RX�G¶XQ�
LPPHXEOH��\�FRPSULV�ORFDX[�GH�VWRFNDJH�GHV�GpFKHWV��

�� OHV� FHOOLHUV�� OHV� FDYHV�� OHV� DQQH[HV� j� GHV� ORJHPHQWV�� GDQV� OH� FDV� R�� LOV� VRQW�
uniquement accessibles depuis les parties communes,

�� ���� GHV� VXUIDFHV� GH� SODQFKHU� GHVWLQpHV� j� O¶KDELWDWLRQ� VL� OHV� ORJHPHQWV� VRQW�
desservis par des parties communes intérieures.

La surface de plancher est 

pondérée pour le calcul de la 
taxe d’aménagement  :

La surface de plancher taxable 

est constituée de la somme des 

surfaces de plancher closes et 

couvertes de chaque niveau, 

G¶XQH� KDXWHXU� VXSpULHXUH� j�
�����P�HW� FDOFXOpH�j�SDUWLU� GX�QX�
intérieur des façades du bâtiment, 

j� ODTXHOOH� RQ� GpGXLW� OHV� YLGHV� HW�
trémies. Par contre, les surfaces 
de stationnement, les caves 
et celliers (si leur hauteur est 

VXSpULHXUH�j������P��ne sont pas 
déduites.

1.8
0m

garage

habitation

habitation

escalier

Attention : Un mur intérieur qui sépare un local constitutif de 

surface de plancher d’un autre local qui n’est pas constitutif 

de surface de plancher est compris dans la surface de 

plancher totale de la construction.

l’emprise de la trémie d’escalier est 

déduite de la surface de plancher

���4XHOOHV�VXUIDFHV�j�SUHQGUH�HQ�FRPSWH�"

sur le calcul de la surface de 
plancher : 

Circulaire du 3 février 2012 relative 

au respect des modalités de calcul 

de la surface de plancher des 

constructions.

http://circulaire.legifrance.gouv.fr/
pdf/2012/02/cir_34719.pdf 

en 
savoir 
     +

!

1.8
0

garage
habitation

habitation
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L’emprise au sol
(Article R.420-1 du Code de l’Urbanisme)

&¶HVW� OD� SURMHFWLRQ� YHUWLFDOH� GX�
volume de la construction.

3RXU�OD�PHVXUHU��OHV�GpERUGV�HW�VXUSORPEV�GRLYHQW�rWUH�SULV�HQ�FRPSWH�j�O¶H[FHSWLRQ�
GHV�pOpPHQWV�GH�PRGpQDWXUH�WHOV�TXH�EDQGHDX[�HW�FRUQLFKHV�HW�GHV�VLPSOHV�GpERUGV�
GH�WRLWXUH��VDQV�HQFRUEHOOHPHQW�QL�SRWHDX[�GH�VRXWLHQ��

&RQWUDLUHPHQW�j�OD�VXUIDFH�GH�SODQFKHU��O¶HPSULVH�DX�VRO�GH�OD�FRQVWUXFWLRQ�FRPSUHQG�
O¶pSDLVVHXU� GHV� PXUV� H[WpULHXUV� �PDWpULDX[� LVRODQWV� HW� UHYrWHPHQWV� H[WpULHXUV�
compris). 

$��WLWUH�G¶H[HPSOHV��VRQW�FRQVWLWXWLIV�G¶HPSULVH�DX�VRO��

�� XQH�UDPSH�G¶DFFqV�H[WpULHXUH�

�� un bassin de piscine (intérieure ou non, couverte ou non) 

�� un bassin de rétention. 

Ne sont pas constitutifs d’emprise au sol :

�� XQH�DLUH�GH�VWDWLRQQHPHQW�H[WpULHXUH�QRQ�FRXYHUWH

�� une terrasse de plain-pied, dès lors qu’aucun élément ne dépasse du niveau du sol.  

�� XQH�WHUUDVVH�TXL��VDQV�rWUH�VWULFWHPHQW�GH�SODLQ�SLHG��QH�SUpVHQWH�QL�XQH�VXUpOpYDWLRQ�VLJQL¿FDWLYH�SDU�

rapport au terrain, ni des fondations profondes (elles-mêmes considérées comme non constitutives 

d’emprise au sol). 

/D�VXSHU¿FLH�G¶XQH�WHUUDVVH�GH�SODLQ�SLHG�Q¶HQWUH�DLQVL�SDV�HQ�FRPSWH�SRXU�GpWHUPLQHU�j�TXHO�W\SH�G¶DXWRULVDWLRQ�

HVW�VRXPLV�XQ�SURMHW�FRPSUHQDQW�XQH�WHOOH�WHUUDVVH�

La surface d’emprise au sol est 

pondérée pour le calcul du seuil 

GH�UHFRXUV�j�O¶DUFKLWHFWH���

L’emprise au sol prise en 
compte pour le calcul du seuil 
de recours à l’architecte est la 

« projection verticale du volume 
de la construction des surfaces 
générant de la surface de 
plancher ». 

Les surfaces de stationnement 
ainsi que les auvents ne sont 
pas comptabilisés.

!

garage terrasse 
couverte

���4XHOOHV�VXUIDFHV�j�SUHQGUH�HQ�FRPSWH�"
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���4XHOOHV�VRQW�OHV�pWDSHV�DGPLQLVWUDWLYHV�"
�$UWLFOHV�5���������5������HW�VXLYDQWV�HW�5������GX�&RGH�GH�O¶8UEDQLVPH� 

1. Le retrait du formulaire
Le retrait des formulaires se fait en mairie ou sur internet : http://vosdroits.service-

public.fr

/HV�GRFXPHQWV�JUDSKLTXHV�j�MRLQGUH�DX�GRVVLHU�DLQVL�TXH�OH�QRPEUH�G¶H[HPSODLUHV�
�JpQpUDOHPHQW����YRXV�VHURQW� LQGLTXpV�GDQV� OD�QRWLFH�H[SOLFDWLYH�GH�FH� IRUPXODLUH��
1¶RPHWWH]�SDV�GH�IRXUQLU�OH�GRVVLHU�FRPSOHW��YROHW�¿VFDO�FRPSULV��GHUQLqUHV�SDJHV�GX�
formulaire).

2. Le dépôt du dossier
Le dépôt de votre dossier de permis d’aménager, de permis de construire ou de décla-

UDWLRQ�SUpDODEOH�V¶HIIHFWXH�HQ�PDLULH�GH�OD�FRPPXQH�R��VH�VLWXH�OH�SURMHW��/¶LQVWUXFWLRQ�
du dossier ne pourra pas commencer tant qu’il manquera des pièces. L’administration 

D�XQ�GpODL�G¶XQ�PRLV�SRXU�YRXV�UpFODPHU�FHV�SLqFHV��FH�TXL�HQWUDvQH�XQH�SURORQJDWLRQ�
du délai d’instruction et de réponse.

,O�HVW�j�QRWHU�TX¶XQH�UpDOLVDWLRQ�GHV�WUDYDX[�HQ�SOXVLHXUV�WUDQFKHV�SHXW�rWUH�HQYLVDJpH��
Pour cela, il est nécessaire de l’indiquer dans le formulaire. 

Lors du dépôt de votre dossier, un récépissé vous est remis mentionnant un numéro 

G¶HQUHJLVWUHPHQW�DLQVL�TXH�OD�GDWH�j�SDUWLU�GH�ODTXHOOH�OHV�WUDYDX[�SRXUURQW�GpPDUUHU��

3. L’instruction du dossier 
/HV�VHUYLFHV�G¶XUEDQLVPH�FRPPXQDX[�RX�LQWHUFRPPXQDX[�LQVWUXLURQW�YRWUH�GRVVLHU��
$�GpIDXW��O¶LQVWUXFWLRQ�VH�IHUD�SDU�OD�''7�0��
Dans le cadre d’un permis d’aménager (PA), l’instruction du dossier est de 3 mois�j�
partir de la date de dépôt du dossier complet.

Dans le cadre d’un permis de construire (PC), l’instruction du dossier est de 2 mois 

j�SDUWLU�GH�OD�GDWH�GH�GpS{W�GX�GRVVLHU�FRPSOHW�pour les maisons individuelles�HW�RX�
VHV�DQQH[HV��3&0,��HW�GH�3 mois dans les autres cas. 

Dans le cadre d’une déclaration préalable (DP), l’instruction du dossier est de 

1 mois�j�SDUWLU�GH�OD�GDWH�GH�GpS{W�GX�GRVVLHU�FRPSOHW��
&HV�GpODLV�SHXYHQW�rWUH�SURORQJpV�V¶LO�HVW�QpFHVVDLUH�GH�FRQVXOWHU�GHV�VHUYLFHV�H[Wp-

ULHXUV��67$3��'5($/��''$66���

4. La décision
��$XWRULVDWLRQ� �� lorsque vous recevrez un avis favorable de l’administration, il est 

nécessaire de respecter le délai de recours des tiers de 2 mois pour entreprendre 

OHV�WUDYDX[��&HV�GHUQLHUV�GRLYHQW�rWUH�GpPDUUpV�GDQV�OHV���DQV�j�FRPSWHU�GH�OD�GDWH�
d’avis favorable. 

��5HIXV�G¶DXWRULVDWLRQ���dans le cas d’une décision de refus d’autorisation, celle-ci 

comportera les raisons et les motivations de ce refus. Si vous contestez la décision, 

YRXV�SRXYH]��HQ�DUJXPHQWDQW��GHPDQGHU�j�O¶DXWRULWp�FRPSpWHQWH�GH�UHYRLU�VD�SRVLWLRQ��
HQ�IRUPDQW�XQ�UHFRXUV�JUDFLHX[��GDQV�XQ�GpODL�GH���PRLV�j�FRPSWHU�GH�OD�GDWH�GH�UHIXV�
��$EVHQFH� GH� UpSRQVH� � si vous n’avez aucun retour dans le délai d’instruction, 

FHOD�VLJQL¿H�TXH�O¶DXWRULWp�FRPSpWHQWH�QH�V¶RSSRVH�SDV�DX�SURMHW�WHO�TXH�PHQWLRQQp��
9RXV�SRXYH]�FRQVLGpUHU�TXH�YRWUH�SURMHW�HVW�DFFHSWp��SHUPLV�WDFLWH���3DU�SUpFDXWLRQ��
GHPDQGH]�j�YRWUH�PDLULH�XQ�FHUWL¿FDW�DWWHVWDQW�VRQ�DEVHQFH�G¶RSSRVLWLRQ�FRQFHUQDQW�
votre dossier. 

���/·DIÀFKDJH
9RWUH�DXWRULVDWLRQ�GH�FRQVWUXLUH�GRLW�rWUH�DI¿FKpH�VXU�YRWUH�WHUUDLQ�SDU�YRV�VRLQV�HW�HQ�
PDLULH�SDU� OD�FRPPXQH��$�SDUWLU�GX�SUHPLHU� MRXU�G¶DI¿FKDJH�HW�FH�SHQGDQW�XQ�GpODL�
GH���PRLV��XQ�WLHUV�SHXW�V¶RSSRVHU�j�YRWUH�SURMHW��/¶DI¿FKDJH�VXU�OH�WHUUDLQ�GRLW�rWUH�
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IDLW� VXU� XQ� SDQQHDX� UHFWDQJXODLUH� GRQW� OHV� GLPHQVLRQV� VRQW� VXSpULHXUHV� j� ��� FP��
GqV�QRWL¿FDWLRQ�GH�OD�GpFLVLRQ�IDYRUDEOH��/H�SDQQHDX�GRLW�rWUH�OLVLEOH�GHSXLV�O¶HVSDFH�
SXEOLF�SHQGDQW�WRXWH�OD�GXUpH�GHV�WUDYDX[�

6. La Déclaration d’Ouverture de Chantier
&HWWH�GpFODUDWLRQ�YRXV�SHUPHW�GH�MXVWL¿HU�TXH�YRXV�DYH]�FRPPHQFp�OHV�WUDYDX[�GDQV�
OHV���DQV�TXL�RQW�VXLYL�O¶DXWRULVDWLRQ�GH�FRQVWUXLUH��(OOH�GRLW�rWUH�GpSRVpH�HQ�PDLULH�j�
OD�GDWH�GH�FRPPHQFHPHQW�GHV�WUDYDX[�

7. La Déclaration attestant l’Achèvement et la 
&RQIRUPLWp�GHV�7UDYDX[��'$$&7��
(OOH�GRLW�rWUH�DGUHVVpH�j�OD�PDLULH�ORUVTXH�OHV�WUDYDX[�VRQW�WHUPLQpV�GDQV�XQ�GpODL�GH�
���MRXUV�DSUqV�OD�¿Q�GHV�WUDYDX[��

/RUVTXH� OHV� WUDYDX[� VRQW� VRXPLV� j� SHUPLV� GH� FRQVWUXLUH�� OH�PDvWUH� G¶RXYUDJH� GRLW�
IRXUQLU�j�O¶DGPLQLVWUDWLRQ��lorsqu’elles sont exigées :

�� l’attestation de prise en compte de la réglementation thermique 2012. 
Elle peut être délivrée par :

- un architecte, pour tout type de bâtiment

- un contrôleur technique, pour tout type de bâtiment

��XQ�GLDJQRVWLTXHXU�'3(�ORUVTXH�OH�SURMHW�SRUWH�VXU�XQH�PDLVRQ�LQGLYLGXHOOH�RX�
accolée,

�� XQ�RUJDQLVPH�FHUWL¿FDWHXU�GDQV� OH� FDGUH�GH� OD�GpOLYUDQFH�G¶XQ� ODEHO� ©+DXWH�
Performance Énergétique (HPE)», pour tout type de bâtiment.

�� l’attestation de prise en compte des règles de construction parasismiques 
et paracycloniques, délivrée par un contrôleur technique.

�� l’attestation constatant que les travaux réalisés respectent les règles 
d’accessibilité, établie par un contrôleur technique ou un architecte indépen-

GDQW�GX�SURMHW�

�� l’attestation de prise en compte de la réglementation acoustique rédigée par 

XQ�SURIHVVLRQQHO�GpVLJQp�SDU�OH�PDvWUH�G¶RXYUDJH�HW�MXVWL¿DQW�DXSUqV�GH�FHOXL�FL�
GHV�FRPSpWHQFHV�QpFHVVDLUHV�HQ�DFRXVWLTXH�GX�EkWLPHQW���O¶DUFKLWHFWH�GX�SURMHW��
XQ�FRQWU{OHXU� WHFKQLTXH�� WLWXODLUH�G¶XQ�DJUpPHQW� O¶DXWRULVDQW�j� LQWHUYHQLU�VXU� OHV�
bâtiments, un bureau d’études ou un ingénieur conseil en acoustique ou encore 

OH�PDvWUH�G¶°XYUH�GH�O¶RSpUDWLRQ�

8. La Déclaration au Centre des Impôts fonciers
8QH�GpFODUDWLRQ�¿VFDOH�GRLW�rWUH�IDLWH�ORUVTXH�GH�QRXYHOOHV�FRQVWUXFWLRQV�VRQW�UpDOLVpHV�
RX�TXH�GHV�FRQVWUXFWLRQV�H[LVWDQWHV�VRQW�WUDQVIRUPpHV��UHVWDXUpHV�RX�DPpQDJpHV���
(OOH�GRLW�rWUH�DGUHVVpH�DX�FHQWUH�GHV�LPS{WV�GDQV�OHV����MRXUV�j�FRPSWHU�GX�PRPHQW�
R��OHV�WUDYDX[�VRQW�DFKHYpV��XQH�FRQVWUXFWLRQ�HVW�FRQVLGpUpH�FRPPH�DFKHYpH�GqV�
TXH� O¶pWDW� G¶DYDQFHPHQW�GHV� WUDYDX[�HQ�SHUPHW�XQH�XWLOLVDWLRQ�HIIHFWLYH��PrPH�V¶LO�
UHVWH� HQFRUH� GHV� WUDYDX[� G¶DPpQDJHPHQW� LQWpULHXUV� j� HIIHFWXHU��� /H� IRUPXODLUH� GH�
déclaration vous est, en principe, envoyé par le Centre des Impôts. Si vous ne le 

UHFHYH]�SDV��DGUHVVH]�YRXV�j�YRWUH�&HQWUH�GHV�,PS{WV��3RXU�XQH�PDLVRQ�LQGLYLGXHOOH��
il faut utiliser le formulaire H1. Le défaut de fourniture de cette déclaration peut 

HQWUDvQHU�OD�SHUWH�G¶XQH�pYHQWXHOOH�H[RQpUDWLRQ�GH�WD[H�IRQFLqUH��VL�YRWUH�FRPPXQH�D�
voté cette disposition. 

sur la taxe foncière sur les 
propriétés bâties 

http://www.impots.gouv.fr/

Les formulaires utiles :

Déclaration H1 - Maison d’habi-

WDWLRQ�������

Déclaration H2 - Appartement et 

GpSHQGDQFHV�������

,PS{WV� ORFDX[� �� (WDEOLVVHPHQWV�
industriels - modèle U (méthode 

FRPSWDEOH����������

'pFODUDWLRQ� &%'� �� /RFDX[�
FRPPHUFLDX[� HW� ELHQV� GLYHUV�
������&%'�

Déclaration des changements 

de consistance ou d’affectation  

������

en 
savoir 
     +

3HQVH]�j�FRQWUDFWHU�XQH�
assurance dommages-ouvrages 

(ADO) avant le démarrage des 

WUDYDX[��

Cette assurance est obligatoire 

pour tout particulier qui fait 

construire sa maison ou fait 

H[pFXWHU�GH�JURV�WUDYDX[��

Elle couvre les dommages 

WRXFKDQW�j�OD�VROLGLWp�GX�ORJHPHQW�
relevant de la garantie décennale 

pour laquelle chaque constructeur 

(architecte, entrepreneur, 

promoteur immobilier, lotisseur, 

PDvWUH�G¶°XYUH��WHFKQLFLHQ��
EXUHDX�G¶pWXGHV��D�VRXVFULW�j�

une assurance. Elle permet 

une réparation plus rapide des 

désordres (sans attendre une 

GpFLVLRQ�GH�MXVWLFH�VWDWXDQW�VXU�OHV�
responsabilités de chacun).

/¶DVVXUHXU�GH�YRWUH�FKRL[�D�
l’obligation de vous assurer contre 

ces dommages.

���4XHOOHV�VRQW�OHV�pWDSHV�DGPLQLVWUDWLYHV�"

le conseil des CAUE en LR
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���4XHOOHV�WD[HV�UpJOHU�DSUqV�O·REWHQWLRQ�GH�O·DXWRULVDWLRQ�"

/¶REWHQWLRQ� G¶XQ� 3HUPLV� GH� &RQVWUXLUH� RX� OD� QRQ�RSSRVLWLRQ� j� XQH� 'pFODUDWLRQ�
3UpDODEOH�SRXU�OD�FUpDWLRQ�GH�VXUIDFH�HQWUDvQH�HQ�SULQFLSH��F¶HVW�j�GLUH�VL�OD�FRPPXQH�
OHV�D�LQVWDXUpHV��O¶H[LJLELOLWp�GH��
�� la Taxe d’Aménagement (TA), 
�� la Redevance d’Archéologie Préventive (RAP), 
�� la Participation pour l’Assainissement Collectif (PAC), 
et le cas échéant, un Versement pour Sous Densité (VSD). 
/H�PRQWDQW�GH�FHV�WD[HV�HVW�FDOFXOp�HQ�IRQFWLRQ�GH�OD�VXUIDFH�GH�SODQFKHU�WD[DEOH�

7D[H�G·$PpQDJHPHQW��7$�
/D�7D[H�G¶$PpQDJHPHQW�VH�VXEVWLWXH�j�OD�WD[H�ORFDOH�G¶pTXLSHPHQW��7/(���j�OD�WD[H�
GpSDUWHPHQWDOH�GHV�HVSDFHV�QDWXUHOV�HW�VHQVLEOHV��7'(16��HW�j�OD�WD[H�GpSDUWHPHQ-

WDOH�GHVWLQpH�DX�¿QDQFHPHQW�GHV�FRQVHLOV�G¶DUFKLWHFWXUH��G¶XUEDQLVPH�HW�GH� O¶HQYL-
URQQHPHQW��7'&$8(���,QVWDXUpH�G¶RI¿FH�GDQV�OHV�FRPPXQHV�GRWpHV�G¶XQ�3/8��
par délibération dans les autres communes��HOOH�HVW�H[LJLEOH�SRXU�OD�FRQVWUXFWLRQ�
de surface de plancher ; elle est payable 12 mois après l’obtention du permis pour la 

PRLWLp�HW����PRLV�DSUqV�SRXU�OH�VROGH��'HV�H[RQpUDWLRQV�SDUWLHOOHV��HQ�IRQFWLRQ�GH�OD�
VLWXDWLRQ��SUrW�j�WDX[�]pUR��QRWDPPHQW��HW�WRWDOHV��DFKDW�GDQV�XQH��=$&�SDU�H[HPSOH��
VRQW�j�YpUL¿HU�

Redevance d’Archéologie Préventive �5$3�
'HSXLV�OH��HU�0DUV�������WRXW�EpQp¿FLDLUH�G¶XQH�DXWRULVDWLRQ�GH�FRQVWUXLUH�HVW�VRXPLV�
j�OD�5HGHYDQFH�G¶$UFKpRORJLH�3UpYHQWLYH��(OOH�GRLW�rWUH�YHUVpH��TX¶LO�\�DLW�IRXLOOH�RX�
non, pour les travaux ou aménagements affectant le sous-sol�VRXPLV�j�DXWRUL-
VDWLRQ�RX�GpFODUDWLRQ�SUpDODEOH��TXL�FUpHQW�SOXV�GH���Pð�GH�VXUIDFH�GH�SODQFKHU�RX�
G¶HPSULVH�DX�VRO��(OOH�HVW�DGRVVpH�j� OD�7D[H�G¶$PpQDJHPHQW�PDLV�HVW�H[LJLEOH����
mois après l’autorisation. 

1%����LO�IDXW�GHV�WUDYDX[�DIIHFWDQW�OH�VRXV�VRO��SDU�H[HPSOH���XQ�EkWLPHQW�UHFRQVWUXLW�
VXU�GHV�IRQGDWLRQV�H[LVWDQWHV�QH�VHUD�SDV�WD[p��

Participation pour Assainissement Collectif �3$&�
/D�3DUWLFLSDWLRQ� SRXU�$VVDLQLVVHPHQW� &ROOHFWLI� VH� VXEVWLWXH� j� OD� 3DUWLFLSDWLRQ� SRXU�
5DFFRUGHPHQW�j� O¶(JRXW� �35(���Pour être due, elle doit avoir été instaurée par 
délibération du Conseil Municipal��(OOH�HVW�H[LJLEOH�DX�PRPHQW�GX�UDFFRUGHPHQW�
au réseau d’assainissement collectif pour les contructions neuves ou au moment de 

OD�GpFODUDWLRQ�G¶DFKqYHPHQW�GHV�WUDYDX[�SRXU�OHV�FRQVWUXFWLRQV�H[LVWDQWHV�

$XWUHV�7D[HV�pYHQWXHOOHV
Le Versement pour Sous Densité (VSD)���WD[H�j�SD\HU�VXU�OD�VXUIDFH�QRQ�FRQVWUXLWH�
VL�OD�FRPPXQH�D�PLV�HQ�SODFH�XQ�VHXLO�GH�VXUIDFH�PLQLPDOH�j�FRQVWUXLUH��3DU�H[HPSOH�
VL� YRXV� GHYH]� FRQVWUXLUH� VXU� OD� FRPPXQH� XQ� PLQLPXP� GH� ���� Pð� HW� TXH� YRXV�
FRQVWUXLVH]�����P���YRXV�GHYUH]�SD\HU�XQH�WD[H�VXU����Pð��
/H� 'pSDVVHPHQW� /pJDO� GX� 3ODIRQG� GH� 'HQVLWp� �'/3'�� VHUD� Gp¿QLWLYHPHQW�
supprimé en 2015� �� LO�V¶DJLW�G¶XQH�WD[H�SRXYDQW�rWUH�H[LJpH�SRXU�XQH�FRQVWUXFWLRQ�
dont la surface dépasse la surface de construction autorisée sur la zone.

Le calcul de ces taxes�HVW�IDLW�j�
partir de :

�OD�VXUIDFH�GH�SODQFKHU�WD[DEOH��

[�

(une valeur forfaitaire) 

[�

�XQ�WDX[�YRWp�SDU�O¶DXWRULWp�
concernée)

Renseignez vous auprès de votre 

mairie.

/H� &$8(� GX�*DUG� D� UpDOLVp� XQH�
¿FKH�SpGDJRJLTXH�VXU�OH�VXMHW�
���������������

en 
savoir 
     +

'HV� WD[HV� VSpFL¿TXHV� HW� ORFDOHV�
peuvent être instaurées par la 

Mairie auprès de laquelle vous 

devez vous renseigner.

!

Construire moins grand, sur un 
terrain plus petit, c’est réaliser 

XQH�pFRQRPLH�¿QDQFLqUH��WD[HV�
moins élevées) mais aussi limiter 

la consommation d’espaces 

fonciers et l’étalement urbain et 

SDUWLFLSHU�DLQVL�j�OD�SURWHFWLRQ�GH�
notre planète.

le conseil des CAUE en LR


